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336 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

Citoyens représentans, 
Dans la lutte des vertus et des vices, les 

républicains ne peuvent hésiter ; la Convention, 
digne du mandat qu’elle a reçu du peuple, veut 
la justice et l’humanité et quelques scélérats 
disséminés dans la République, encore teints 
du sang qu’ils ont fait couler, vous demandent 
audacieusement de perpétuer la terreur et la mort. 

Non, citoyens représentans, la confiance est 
rétablie dans tous les coeurs vraiment patriotes, 
vous ne la détruirez pas ; la justice régnera ; le 
gouvernement révolutionnaire marchera; les 
aristocrates, les buveurs de sang, les intrigans 
dominateurs seront anéantis, et le peuple fran¬ 
çais jouira enfin des bienfaits d’une révolution 
qui doit s’achever, non par de nouvelles pros¬ 
criptions, mais par la punition prompte et 
sévère des hommes qui entravent vos vues 
sages et bienfaisantes. Ne croyez pas que le 
voeu du peuple soit exprimé par quelques 
adresses, la plupart mendiées, qui vous par¬ 
viennent, et qui provoquent des mesures révol¬ 
tantes que vous ne sauriez adopter ; des 
coupables, tremblant devant le glaive de la loi 
déjçt levé sur leurs têtes, sont les seuls auteurs 
de ces écrits infâmes que la masse entière des 
bons citoyens réprouve. 

Les républicains de Tonneins doivent un 
désavoeu formel aux principes sanguinaires d’une adresse du comité révolutionnaire de leur 
commune; les papiers publics en ont déjà fait 
justice, et il n’est pas un vrai patriote qui n’ait 
été indigné de cette production monstrueuse. 

Courage, énergie, constance, braves et fidèles 
représentans ; que les cris de quelques forcenés 
ne vous arrêtent pas; établissez solidement le 
règne des lois révolutionnaires jusqu’à la paix, 
et celui de la justice pour toujours. 

Suivent quatre pages de signatures. 

b 

[La société populaire de Boulieu à la Convention 
nationale, le 10 vendémiaire an III ] (7) 

Liberté, Egalité ou la mort. 

Citoyens Représentants 
La société populaire de Boullieu n’est qu’un 

point imperceptible dans la République, elle a 
cependant le droit d’enoncer son opinion, elle 
ne variera pas dans ses principes, elle a jurée 
de mourir plutôt que de perdre la liberté, l’éga¬ 
lité; elle a applaudit aux démarchés sages et 
vigoureuses qu’a prises la Convention pour faire 
disparaitre de la terre de la liberté les tirans 
qui se trouvaient dans son sein et autour d’elle ; 
elle applaudit encore a sa conduite sage qu’elle 
tient dans ce moment; ce n’est pas la terreur 
qui forme des Républicains, c’est des loix sages ; 
elle croit que l’on ne peut etre réellement libre 

(7) C 325, pl. 1409, p. 11. Bull, 20 brum. 

que sous l’empire de la loi, qu’un vrai républi¬ 
cain ne doit obéir qu’a elle seule; qu’en consé¬ 
quence tous ceux qui contrarient la Convention 
nationalle et qui ne se soumettent pas a ses 
decrêts sont des pertubateurs du bonheur géné¬ 
ral, les vrais ennemis de la liberté, de l’égalité ; 
elle engage ses Représentants a tenir la main 
a l’execution des decrets de la Convention, a 
faire punir sévèrement tous ceux qui voudraient 
les eluder et de regarder tous les individus de 
la Republique qui les suivent exactement 
comme ses freres ; enfin la société populaire de 
Boulieu promet et jure de ne jamais se séparer 
de la Convention, de mourir pour la deffendre 
contre tous les intriguants et ambitieux, elle 
fait les voeux les plus vifs pour le bonheur géné¬ ral. 

Arretté dans sa séance publique du dixième 
vendémiaire troisième année de la Republique 
française une et indivisible et ont les president 
et secrétaires signés. Salut et fraternité. 

Vive la République, vive la Convention. 
Beauvoir, président, Desfrançais, 

Arnal, secrétaires et 23 autres signatures. 

c 

[La société populaire d’Allauch à la Convention 
nationale, le 12 vendémiaire an HT] (8) 

Répresentants 
Si vous vouléz découvrir la vérité ne la cher¬ 

chés pas dans ces adresses bannales et men¬ 
songères dont la fabrique est peut être à Paris 
et qui se repetent en écho de commune en com¬ 
mune. C’est dans les campagnes que vous 
connoitrés l’opinion publique. C’est là que le 
simple instinct revolutionaire et le seul bon 
sens patriotique nous garantissent de l’in-
fluance de tous les charlatans politiques. 

On crie à la persécution des patriotes, au reveil de l’aristocratie et du modérantisme... 
Les hommes qui sous nos yeux poussent ce 

cri de guerre sont des scélérats gorgés de pillage 
et de crime et qui craignent qu’on ne leur 
demande compte de leur conduite ; ils invoquent 
le régné de la terreur, parce que leurs crimes 
appellent d’autres crimes, ils voudroient conver¬ 
tir en tombeaux ces affreuses prisons, ou ils ont 
entassés leurs victimes de peur que leurs voix 
menaçante ne les accuse au grand jour. 

Dans le moment ou l’on se disposoit a assas¬ 
siner la représentation nationale à marseille, 
des émissaires vinrent a allauch pour nous faire 
prendre les armes en criant à la persécution 
des patriotes. Nous nous insurgeâmes comme 
ils le desiroient mais ce fut pour defendre la 
Représentation nationale et les impudents 
émissaires furent arretés ; il ne faut qu’etre sen¬ 
sible a son propre interet pour convenir que la Convention nationale est le centre de toutes nos 

(8) C 325, pl. 1409, p. 10. Bull., 14 brum. 
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espérances et qu’hors d’elle il n’est point de 
Salut. 

Répresentans nous voulons la Republique 
parcequ’elle est le gouvernement des hommes 
vertueux. Pour l’affermir il faut que vous res-
tiés à votre poste et que vous entreteniés jus¬ 
qu’à la paix le gouvernement révolutionnaire. 
C’est à dire l’activité et la vigueur des mesures, 
la terreur pour les méchants et la justice pour tous. 

A Allauch le 12 vendémiaire l’an 3eme de la 
Republique française une et indivisible. 

Les membres composant le bureau de la 
société populaire d’Allauch. 

Masse, président, Chappe, vice-président, 
Blanc, Goujon, secrétaires. 

3 

Le directoire du district de Vire 
[Calvados] annonce qu’un bien d’émigré, 
estimé 8 383 L 4 sols, a été vendu 58 550 L ; 
il ne reconnoît que la Convention pour 
point central. 

Insertion au bulletin, renvoi au comité 
des Finances (9). 

4 

Le district de Strasbourg [Bas-Rhin] 
annonce un excédent de 56 182 L, sur une 
estimation de quarante-six lots du ci-
devant collège de Molsheim (10). 

5 

La municipalité de Nîmes [Gard] (11); les 
citoyens de la commune de Bar-sur-Aube 
[Aube]“, réunis en société populaire; les 
administrateurs du département de la 
Loire-Inférieure (12); le tribunal du dis¬ 
trict de Nevers [Nièvre]6, de Ruffec 
[Charente]0, le tribunal criminel du dépar¬ 
tement de l’Ailier ; le tribunal de Port-
Malo [ci-devant Saint-Malo, Ille-et-Vilaine]0, 
celui de paix de Port-Solidor [ci-devant 
Saint-Servan, Ille-et-Vilaine/ ; le comité révo¬ 
lutionnaire de Dreux [Eure-et-Loir/, le 
conseil général de la commune d’Auxonne 

(9) P.-V., XL VIII, 166. (10) P.-V., XL VIII, 166. 
(11) Le texte conservé dans le carton C 323, pl. 1389, p. 38, 

n’est que la copie de l’adresse qui figure au P.-V., du 11 bru¬ 
maire. Voir ce texte ci-dessus, Arch. Parlement., 11 brum., 
n° 11. 

(12) Les textes conservés dans le carton C 323, pl. 1389, 
36 et 37, ne sont que la copie des adresses qui figurent au 
P.-V., du 12 brumaire. Voir ces textes ci-dessus, Arch. 
Parlement., 12 brum., n° 3. 

[Côte-d’Or]6, d’Elbeuf [Seine-Inférieure]'; les 
officiers de santé de Valognes [Manche]7, les 
étudians de la commune de Gouy[-Saint-
André, Pas-de-Calais]6; les sociétés popu¬ 
laires d’Arras [Pas-de-Calais/, d’Aulas 
[Gard]m, de Chinon [Indre-et-Loire], de 
Montpellier [Hérault]", de La Roche¬ 
foucauld [Charente]0; le comité révolution¬ 
naire de cette commune, les citoyens de 
Clermont-Ferrand [Puy-de-Dôme/, le comité de surveillance de Granville 
[Aube]9; le directoire du district d’Yvetot 
[Seine-Inférieure]0; les sociétés populaires 
de Meursault [Côte-d’Or]s, de Nevers 
[Nièvre/; les conseils généraux des com¬ 
munes de Montfort-le-Brutus [ci-devant 
Montfort-l’Amaury, Seine-et-Oise]“, de 
Montauban [Lot]0, de Béziers [Hérault/, de 
Crest [Drôme]*; le comité révolutionnaire 
de Bar-sur-Ornain [ci-devant Bar-le-Duc, 
Meuse/, le juge de paix de Florensac 
[Hérault]2, le tribunal du district d’Alais 
[Alès, Gard]0’; les comités révolutionnaires 
d’Alençon [Orne]6’, de Belfort [Haut-Rhin]0’ 
et d’Orléans [Loiret/, écrivent à la 
Convention qu’ils ont reçu avec les plus 
vifs transports de joie et de reconnois-
sance son Adresse au peuple français, que 
les principes qu’elle renferme sont gravés 
dans leurs coeurs et seront la règle de leur 
conduite politique ; ils la remercient 
d’avoir proscrit le règne de la terreur pour 
établir celui de la justice, qui ne punira 
que les coupables et protégera l’innocent 
et le bon citoyen ; l’invitent à continuer de 
terrasser les dominateurs ambitieux, les 
intrigans, les dilapidateurs, en un mot, 
tous les ennemis du peuple, et l’assurent 
qu’ils lui sont entièrement dévoués, qu’ils 
sont prêts à tout sacrifier pour la défense 
de la liberté et de l’égalité; la conjurent 
de conduire jusqu’au port le vaisseau de 
la République, en maintenant le gouver¬ nement révolutionnaire dans toute sa 
force et son activité jusqu’à la paix, mais 
de le dégager des abus de pouvoir, des 
actes arbitraires et des horreurs par les¬ 
quels des hommes féroces et des conspi¬ 
rateurs l’a voient dénaturé ; enfin ils jurent 
de ne reconnoître que la Convention pour 
centre de ralliement et pour organe de la 
volonté du peuple souverain. Mention honorable de toutes ces 
adresses et insertion au bulletin (13). 

a 

[Les citoyens de la commune de Bar-sur-Aube, 
réunis en société populaire à la Convention 
nationale, s. d.] (14) 

(13) P.-V., XL VIII, 166-167. 
(14) C 325, pl. 1409, p. 14. Bull., 21 brum. 
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